DÉCRET 


DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  22.'  |üar  de  Ventôfe,  an  fécond  de  fa  RcpuLlique  Erançaife, 

une  & indiviUble, 

Qui  déclare  acquis  à la  République  ^es  biens  des 
Eccléfiafliqucs  if  Frères  Convers  ou  Lais  qui  fe  font 
ou  ont  été  déportés,  èr  contient  un  tnode  d’exécution 
du  décret  du  lyfeptembre  dernier,  relatif  aux  déportés. 

La  Convention  natî  onale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  de,  légillation  , décrète: 

Article  premier. 

Les  biens  des  eccléfiaRiques  féculiers  ou  réguliers , 
freres  convers  & iais,  donnés  ou  tierçaires,  qui  /e  font 
déportés  volontairement,  ou  qui  Toiît  été  nominativement 
en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792,  ou  des  arrêtés 
des  corps  adminiflratifs,  ou  pour  cau/e  d’incivirme , en 
venu  des  lois  des  21  , 22  avril  & 30  vendémiaire 

derniers,  des  vieillards  & infirmes  lecius,  & de  ceux  qui 
ont  préféré  la  déportation  à la  réclu/ion,  font  acquis  à la 
République. 

Il 

Le  mmit'ro  3 de  l’ariicle  VJII  cfe  fa  quatrième  Lètion 
de  la  loi  du  a8  mars  1793  ■ rajrpofté. 
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I I I. 

Le  décret  du  ij  fepîembre  dernier,  qui  Jéclaie  appli- 
cables en  tous  points  aux  déportés  les  d ipofit  ons  des  lois 
contre  les  émigrés,  fera  exécuté  ainfi  qu'il  luit: 

IV. 

La  confircation  à l'égard  des  biens  des  êccléfiaftiques 
nominativement  déportés  en  exécution  de  la  loi  du  26 
août  1791,  ou  des  arrêtés  des  corps  adminiftratifs , & de 
ceux  des  vieillards  & inrirnies  reclus  en  vertu  de  cette  loi 
& autres  poflérieures , a lieu  à compter  du  décretduJit  jour 
17  leptembre  dernier. 

V. 

En  conféquence,  font  déclarés  valables  tous  les  aéles 
de  vente,  celTion , tranfpoFts,  obligations,  donations^ 
dettes,  hypothèques,  faits  & contraélés  par  eux  anté- 
rieurement à ladite  loi,  pourvu  que  les  actes  aient  été 
pafTis  en  forme  authentique  , ou  jiient  acquis  la  hxité  de 
d^îe  par  enregift rement,  dépôts  publics  ou  jugemens  avant 
le,  17  fèptem[>re,  fans  néanmoins,  i i'egard  des  donations, 
déroger  aux  diipofuions  adoptées  par  la  loi  du  17  nivôfc 
dernier. 

V L 

Leurs  héritiers  font  valablement  fai  fis  de  leurs  fuccef- 
fions  ouvertes  avant  cette  époque. 

V I I. 

A Tégard  des  eccléfiafiiques  qui  fe  font  déportés  volon- 
tairement, ou  qui  ont  préféré  la  déportation  à la  réclufion, 


r 
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leurs  biens  font  fappés  Je  la  confifcation  à compter  du 
jour  de  leur  foriie  du  territoire  Français. 

V I I L 

Toutes  difpofitions  de  ces  biens  & tous  contrats  par 
eux  çonfemis  depuis  cette  époque,  font  de  nul  effjt. 


I X. 

J 

Les  biens  des  déportés  pour  caufe  d’incivirme,  antérieu- 
rement à la  loi  du  ly  feptembre  dernier,  font  coaniqués 
du  jour  de  l’arrêté  en  vertu  duquel  leur  dcpoftaiion  s’eü 
effèéluée-. 

X. 


Quant  à ceux  déportés  depuis  pour  les  mêmes  caufes, 
la  confifcation  de  leurs  biens  a lieu  du  jour  de  la  dénon- 
ciation preferite  par  la  loi  du  30  vendémiaire  dernier  & 
autres  antérieures. 

X I. 


Les  di/jîofitions  du  décret  du  ly  frimaire  dernier, 
relatives  à la  féqueftraîicn  des  biens  des  pères  & mères 
qui  ont  des  enians  craigrés,  ne  font  pas  applicables  aux 
pères  & mères  des  déportés  ou  reclus,  fi  ce  n’eft  dans' 
le  cas  où  ils  feroient  dans  la  claife  ci-devant  noble. 

X I I. 


La  Convention  renvoie  à fès  comités  des  fècours 
publics  & des  finances  réunis,  les  pétitions  des  pareils  des 
déportés  &.  reclus,  qui  demandent  que  les  biens  de  leurs 
enfans  foient  exceptés  (de  la  confifcation,  par  forme  de 
fecours. 
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Article  additionnel  au  Décret  cï-deffus. 

Les  titres  cléricaux  n^’exiftent  plus  à l'cgarJ  des 
cccléfiaftiques  déportes  ; en  conféquence  les  citoyens  qui 
les  avoient  faits  moyennant  penfion  , en  font  déchargés , & 
ceux  qui  au  meme  effet  avoient  cédé  des  biens  en  jouif- 
fànce,  f)nt  aiiiorifés  à s’en  remettre  en  j^OiTefTion. 

Vifé par  l’injpeéïeur.  Signe  Aucer^ 

Coîîïtionné  à l’original , par  nous  prefident  & fecrëiaires  de  fa 
Convention  nationale. A Paris,  ie2.8  Ventôfe,  an  fécond  de 
ïa  Re'publique  une  & indivifible.  Signé  R U H L , préfident  * 
C.F.  OUDOT,  S.  E.  MONNEL  &EELÎ.EGARDE,y(’irr/M/W. 

Au  KO.*-î  DE  I A Rf  publique  , Ic  Confcil  exécutif  provi- 
foire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiiflrarifs  & 
Tribunaux,  que  la  |)rcfente  loi  iis  fafTent  conftgner  dans 
leurs  regifres , lire,  jmblier  ét.  afhcher , & exécuter  dans 
leurs  dépanemens  éx  relTorts  refpedifs  ; en  foi  de 
quoi  nous  y avons  appofé  notre  fignature  &.  le  fceau  de  fa 
Rénublique.  A Paris,  le  vingt-huitième  jour  de  Ventôie, 
an  fécond  de  la  République  J^rançaile,  une  h.  indivifible. 
^Slgné  Bouchotte.  Contrefgfié  Gohier.  Et  fceliée  du  fceau 
de  la  Répuldique. 

Certifié  conforme  a é original. 
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A FAEI5,  DE  l’IMEKIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE.. 

An  II.*  de  la  Républiques. 


